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ARTICLE 30

A l'alinéa 2, aprés la référence :
« L. 561-2, »,

insérer les mots :

« et s'il existe des perspectives raisonnableoidjgement, ».

EXPOSE SOMMAIRE

Disposition intervenant en transposition de l'detid5, paragraphe 4, de la directive
2008/115/CE dite « Retour », qui rappelle, confarmast a la jurisprudence de la CEDH que le

placement en rétention administrative doit étre iv@otpar une perspective raisonnable
d’éloignement.



